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Avant-propos : il ne s’agit pas ici de soutenir 
en tant que telles les résolutions adoptées par 
le Parlement Européen, ni de les commenter 
ou de juger de leur efficacité, ce n’est pas le 
rôle de VISA. Il s’agit ici de mettre en lumière 
les votes et positions contradictoires des 
eurodéputé.e.s du RN qui, contrairement à ce 
qu’ils et elles prétendent, vont à l’encontre 
des travailleurs.ses, et sont souvent favo-
rables au grand patronat !
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NOMBRE D’EURODEPUTE-ES  JUSQU’EN 2019:
751
NOMBRE D’EURODEPUTE-ES APRES 2019:
705
GROUPES PARLEMENTAIRES D’EXTRÊME-DROITE 
ENL «Europe des Nations et des Libertés»
EFDD «Europe de la liberté et de la démocratie directe»
ECR «Conservateurs et réformistes européens»

EURODEPUTE-ES D’EXTRÊME-DROITE : 180*
* En comptant les 11 eurodéputé-es du parti de Victor Orban encore membre du PPE 
malgré la suspension prononcée en mars 2019 ainsi que 14 Non-Inscrits qui pro-
viennent de plus petites formations d’extrêmes-droites. Les autres groupes parlemen-
taires rassemblent: ECR (77), EFDD (42), ENL (36). 
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   Les eurodéputé-e-s français d’extrême-droite

Ceux du FN/RN sont15 à 
siéger au parlement européen.

Marie-Christine ARNAUTU, Nicolas 
BAY, Dominique BILDE, Marie-Chris-
tine BOUTONNET, Steeve BRIOIS, 
Jacques COLOMBIER, Jean-François 
JALKH, France JAMET, Gilles LEBRE-
TON, Christelle LECHEVALIER, Phi-
lippe LOISEAU, Dominique MARTIN, 
Joëlle MÉLIN, Jean-Luc SCHAFFHAU-
SER, Mylène TROSZCZYNSKI.

Ils et elles sont membres du groupe 
Europe des Nations et des Libertés 
(composé au total de 37 eurodépu-
té.e.s) aux côtés d’autres formations 
d’extrême-droite de différents pays  : 
FPÖ (Autriche),  Vlaams Belang (Bel-
gique), Lega (Italie), Parti Bleu (Alle-
magne), Parti pour la liberté (Pays-
Bas), Congrès de la Nouvelle Droite 
(Pologne), UKIP + Janice Atkinson 
(Royaume-Uni).

Dans la sphère nationaliste ou d’extrême-droite, on va aussi retrouver le groupe 
Europe de la Liberté et de la Démocratie Directe (ELDD) dont sont membres no-
tamment Florian Philippot ou Aymeric Chauprade, encore récemment membres 
du RN. Dans ce groupe sont présents, entre autres Les Patriotes et Debout la 
France, le Mouvement 5 étoiles (Italie), des membres de l’UKIP (Royaume-Uni) 
etc.Jean-Marie Le Pen (qui vient, enfin, d’annoncer se retraite politique) et Bruno 
Gollnisch sont inscrits en tant qu’indépendants !
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Réindustrialisation
« Le 5 octobre 2016, le Parlement européen a adop-
té ( par 472 voix pour, 103 contre et 99 abstentions), 
une résolution sur la nécessité d’une politique eu-
ropéenne de réindustrialisation à la lumière des ré-
centes affaires Caterpillar et Alstom. Les députés ont 
souligné le besoin impératif de cohérence entre les 
différentes politiques de l’Union afin de définir une 
véritable politique industrielle, en particulier compte 
tenu des projets de restructuration de Caterpillar et 
d’Alstom. Tout en rappelant que l’Europe était une 
économie sociale de marché, les députés ont deman-
dé d’assurer une protection efficace contre les licen-
ciements abusifs. » (extrait du communiqué officiel). 
Les eurodéputé.e.s ENL et notamment celles et 
ceux du RN ont majoritairement voté contre !
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Meilleures conditions de travail
Malgré leur rhétorique sur les attaques contre les 
travailleurs.ses, les eurodéputé.e.s frontistes sont 
virulent.e.s avec les syndicats. Lors du vote de la 
résolution du PE sur les affaires Alstom et Caterpil-
lar (octobre 2016), ils et elles ont rejeté une série 
d’amendements visant à renforcer les droits des sala-
rié.e.s et leurs représentant.e.s face aux restructura-
tions et aux licenciements boursiers. Cette résolution 
d’octobre 2016, contre laquelle les eurodéputé.e.s 
frontistes ont voté, demandait notamment « aux États 
membres de mettre en place une protection sociale 
adéquate, des conditions de travail et des salaires 
qui permettent aux travailleurs de vivre dignement, 
que ce soit par la voie de la législation ou de conven-
tions collectives, et d’assurer une protection efficace 
contre les licenciements abusifs. ».
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Socle européen des droits sociaux
En janvier 2017 les eurodéputé.e.s du FN/RN ont voté contre la proposition de créer un « socle européen des droits 
sociaux » destiné à lutter contre le dumping social en formalisant un seuil minimal des droits sociaux en deçà desquels 
les états membres ne devraient pas descendre. Les eurodéputé.e.s d’extrême-droite ont considèrent que c’est une 
atteinte inacceptable à la souveraineté nationale...visiblement au détriment des salarié.e.s ! On reconnaît bien là leurs 
priorités !
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Travailleurs détachés
En avril 2014, le Parlement européen se pronon-
çait sur une nouvelle directive plus restrictive sur 
les travailleurs détachés. L’objectif était de réguler 
cette réglementation datant de 1996, qui permet à 
un salarié d’un pays de l’Union Européenne de tra-
vailler dans un autre État membre avec le salaire et 
des conditions de travail du pays d’accueil. De plus, 
l’employeur paye les cotisations correspondantes au 
pays d’origine du salarié, ce qui lui permet concrète-
ment d’embaucher à moindre coût dans des pays où 
les charges sont élevées, comme en France.

Marine Le Pen (alors eurodéputée) avait dénoncée 
«une bombe à fragmentation contre l’emploi». Elle 
évoquait «un texte criminel» et critiquait de façon 
virulente l’inefficacité des mesures de contrôle. Pour-
tant c’est cette même MLP qui s’est abstenue lorsqu’il 
a fallu prendre part au vote ! En 2016, l’absence phy-
sique des eurodéputés du FN au débat au parlement 
européen sur la question des travailleurs détachés a 
même fait jaser dans les rangs des eurodéputé.e.s 
LR.
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Secret des affaires
La directive européenne sur « le secret des affaires » 
adoptée le 8 juin 2016 comporte des risques graves 
de régression en matière de droit à l’information et 
expose toutes celles et ceux qui s’intéresseraient de 
trop près aux activités des entreprises à des pour-
suites judiciaires. L’ONG bruxelloise Corporate Eu-
rope Observatory a révélé dans une enquête que 
cette directive avait été directement inspirée  par des 
cabinets de lobbying au service de grandes multina-
tionales, qui ont étroitement collaboré avec la Com-
mission européenne. Les eurodéputé.e.s frontistes 
ont soutenu cette mesure favorable aux multina-
tionales !
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Droits des femmes
Les parlementaires FN s’opposent systématiquement 
aux efforts du PE dans ce domaine, ils ont voté contre 
les huit rapports présentés au PE depuis 2014 visant 
à renforcer le droit des femmes. Ils sont opposés au 
congé de maternité harmonisé à 20 semaines par-
tout en Europe et rémunéré à 100%. Ils sont contre 
un salaire égal entre les femmes et les hommes à 
compétences égales. L’eurodéputé frontiste Domi-
nique Martin a défendu en séance la «  liberté des 
femmes de ne pas travailler et de s’occuper de 
leurs foyers ».

La migration : une obsession pour le RN
Les eurodéputé.e.s FN vont systématiquement voté 
contre les textes présentés en commission liberté ci-
vile, justice et affaires intérieures, rejetant les propo-
sitions concernant la relocalisation des demandeurs 
d’asile entre États membres et s’opposent à la réins-
tallation des réfugié.e.s depuis un pays tiers.

Considérant que « l’Europe est une passoire », les eu-
rodéputé.e.s RN veulent abroger l’espace Shengen 
et rétablir les frontières nationales. Lors du vote pour 
renforcer les contrôles aux frontières à l’extérieur de 
Shengen proposé par Bruxelles après les attentats 
de Paris, MLP était absente et les autres se sont abs-
tenu.e.s sauf un qui a même voté contre. Le FN/RN 
n’est est visiblement pas à une exception près ! Pour 
la petite histoire les eurodéputé.e.s frontistes ont 
même voté contre une directive proposée après les 
attentats du Bataclan qui visait à interdire les ventes 
d’armes semi-automatiques.
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 Retrouvez l’ensemble de nos fiches Europe sur notre site 
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www.visa-isa.org

  @assovisa

 association visa

Vous voulez en savoir plus ? 
Retrouvez un dossier encore plus 
complet sur notre site.
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Lutte contre les groupes fascistes et néo-nazis
Le 25 octobre 2018, le parlement européen vote une résolution portant sur la 
montée des violences néofascistes en Europe.

On y trouve notamment : « Le Parlement Européen s’alarme de la normalisation, 
qui va croissant, du fascisme, du racisme, de la xénophobie et d’autres formes 
d’intolérance au sein de l’UE [...] Le PE s’inquiète particulièrement de la vio-
lence néofasciste qui touche la société dans son ensemble et qui vise en parti-
culier les minorités, notamment les européens noirs et les personnes d’origine 
africaine, les juifs, les musulmans, les roms, les ressortissants de pays tiers, les 
lesbiennes, gays, bisexuels, transgenre et intersexués et les personnes handi-
capées [...]Le PE demande aux états membres de suivre les recommandations 
du conseil de l’Europe pour faire barrage aux manifestations de néonazisme et 
d’extrémisme de droite. »

Les eurodéputé.e.s RN ont voté contre, ce qui marque une fois le plus 
la connivence entre ce parti et les groupuscules néofascistes et d’ex-
trême-droite.

*NB : Cette fiche s’appuie en grande partie sur l’article du site Bastamag « Au Parlement européen, les votes méprisants du FN et de 
Marine Le Pen à l’égard des travailleurs », d’avril 2017, ainsi que sur des articles de Médiapart, puis d’un article du Monde.fr « L’activité 
réelle du FN au Parlement européen sous la loupe d’une eurodéputée PS », de mars 2017 et enfin de citations du livre de Pervenche 
Bérès « Son vrai visage. Témoignage sur le FN au parlement européen » de mars 2017.


